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I/ LE PRINCIPE D’EGALITE DEVANT LE SERVICE PUBLIC

A/ Définition du principe

Document 1     :     CE sect., 10 mai 1974, Denoyez et Chorques  
 
Considérant que les requêtes susvisées du sieur Denoyez et du sieur Chorques présentent à juger la même question ;
qu'il y a lieu de les joindre pour y être statué par une seule décision ; 

Sur les conclusions des requêtes tendant à l'annulation des décisions du préfet de la Charente-Maritime : 

Cons. que les sieurs Denoyez et Chorques, tous deux propriétaires dans l'île de Ré de résidences de vacances, ont
demandé au préfet  de la CharenteMaritime de prendre toutes dispositions pour que la régie départementale des
passages d'eau, qui exploite le service de bacs reliant La Pallice à Sablanceaux (île de Ré), leur applique dorénavant
non plus le tarif général mais soit le tarif réduit réservé aux habitants de l'île de Ré, soit, à défaut, le tarif consenti
aux habitants de la Charente-Maritime ; que, par deux décisions, respectivement en date des 3 juin et 27 octobre
1971,  le  préfet  a  refusé  de donner  satisfaction  à  ces  demandes  ;  que,  par  les  jugements  attaqués,  le  Tribunal
administratif de Poitiers a rejeté les requêtes introduites contre ces décisions par les sieurs Denoyez et Chorques ; 8 
Cons. que le mérite des conclusions des requêtes est subordonné à la légalité des trois tarifs distincts institués, sur la
liaison entre La Pallice et l'île de Ré, par le Conseil général de la Charente-Maritime et mis en vigueur par un arrêté
préfectoral du 22 mai 1970 ; 

Cons. que la fixation de tarifs  différents  applicables,  pour un même service  rendu,  à diverses  catégories
d'usagers d'un service ou d'un ouvrage public implique, à moins qu'elle ne soit la conséquence nécessaire
d'une loi, soit qu'il existe entre les usagers des différences de situation appréciables, soit qu'une nécessité
d'intérêt général en rapport avec les conditions d'exploitation du service ou de l'ouvrage commande cette
mesure ; 

Cons., d'une part, qu'il existe, entre les personnes résidant de manière permanente à l'île de Ré et les habitants du
continent dans son ensemble, une différence de situation de nature à justifier les tarifs de passage réduits applicables
aux habitant de l'île ; qu'en revanche, les personnes qui possèdent dans l'île de Ré une simple résidence d'agrément
ne  sauraient  être  regardées  comme  remplissant  les  conditions  justifiant  que  leur  soit  appliqué  un  régime
préférentiel ; que, par suite, les requérants ne sont pas fondés à revendiquer le bénéfice de ce régime ; 

Cons. d'autre part, qu'il n'existe aucune nécessité d'intérêt général, ni aucune différence de situation justifiant qu'un
traitement particulier soit accordé aux habitants de la Charente-Maritime autres que ceux de l'île de Ré ; que les
charges financières supportées par le département pour l'aménagement de l'île et l'équipement du service des bacs ne
sauraient, en tout état de cause, donner une base légale à l'application aux habitants de la Charente-Maritime d'un
tarif de passage différent de celui applicable aux usagers qui résident hors de ce département ; que, par suite, le
Conseil Général ne pouvait pas légalement édicter un tarif particulier pour les habitants de la CharenteMaritime
utilisant  le  service de bacs pour se rendre à l'île de Ré ;  que,  par  voie de conséquence,  les sieurs  Denoyez et
Chorques ne sauraient utilement se prévaloir des dispositions illégales du tarif des passages pour en demander le
bénéfice ; qu'ils ne sont, dès lors pas, sur ce point, fondés à se plaindre que, par les jugements attaqués, le Tribunal
administratif de Poitiers a rejeté leurs requêtes ; Sur les autres conclusions de la requête du sieur Denoyez : Cons.,
d'une part, que les conclusions en indemnité et les conclusions tendant au remboursement du trop-perçu que le sieur
Denoyez impute à l'application qui lui a été faite des tarifs en vigueur ne sauraient, en conséquence de ce qui a été
dit ci-dessus, être accueillies ; Cons., d'autre part, que les conclusions tendant à l'annulation des tarifs d'abonnement
établis pour l'année 1972 ont été présentées pour la première fois en appel ; qu'elles sont, par suite, irrecevables ;...
(Rejet avec dépens). 

Document 2     :     Cons. Constit, décision n° 79-107 DC, 12 juillet 1979, Ponts à péage.  

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet d'autoriser, à titre exceptionnel
et temporaire et par dérogation à la loi du 30 juillet 1880, l'institution de redevances pour l'usage d'ouvrages d'art à
classer dans la voirie nationale ou départementale, lorsque l'utilité, les dimensions et le coût de ces ouvrages ainsi
que le service rendu aux usagers justifient cette opération ; 

2. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, ce texte porte atteinte à deux principes fondamentaux de notre
droit constitutionnel qui sont la liberté d'aller et venir et l'égalité des citoyens devant la loi et devant les charges
publiques ; 



3. Considérant, d'une part, que, si la liberté d'aller et venir est un principe de valeur constitutionnelle, celui-ci ne
saurait faire obstacle à ce que l'utilisation de certains ouvrages donne lieu au versement d'une redevance ; que, si la
loi du 30 juillet 1880 dispose : Il ne sera plus construit à l'avenir de ponts à péage sur les routes nationales ou
départementales , il ne saurait en résulter que le principe de la gratuité de la circulation sur ces voies publiques
doivent être regardé, au sens du préambule de la Constitution de 1946, repris par celui de la Constitution de 1958,
comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 

4. Considérant, d'autre part, que si le principe d'égalité devant la loi implique qu'à situations semblables il
soit fait application de solutions semblables, il n'en résulte pas que des situations différentes ne puissent faire
l'objet de solutions différentes  ; qu'en précisant dans son article 4 que l'acte administratif instituant une
redevance sur un ouvrage d'art reliant des voies départementales  peut prévoir des tarifs différents  ou la
gratuité, selon les diverses catégories d'usagers, pour tenir compte soit d'une nécessité d'intérêt général en
rapport  avec  les  conditions d'exploitation de l'ouvrage d'art,  soit  de la  situation particulière  de certains
usagers,  et notamment de ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de travail  dans le ou les départements
concernés, la loi dont il s'agit a déterminé des critères qui ne sont contraires ni au principe de l'égalité devant
la loi ni à son corollaire, celui de l'égalité devant les charges publiques ; 

5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est
contraire à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur constitutionnelle, 

Document 3:     CE Ass., 28 mars 1997, Société Baxter  

Considérant que ni l'institution de trois contributions différentes, ni l'existence de règles d'exonérations spécifiques à
chacune  d'entre  elles  ne  méconnaissent  le  principe  d'égalité  devant  l'impôt,  dès  lors  que  toutes  les  entreprises
exploitant  des  spécialités  pharmaceutiques  sont  soumises  dans  les  mêmes  conditions  à  chacune  des  trois
contributions  ;  qu'eu  égard  à  l'objet  du  prélèvement  exceptionnel  qu'elle  institue,  l'ordonnance  pouvait,  sans
méconnaître le principe d'égalité, exonérer des deux premières contributions les entreprises dont le chiffre d'affaires
hors taxe réalisé en France en 1995 au titre des spécialités pharmaceutiques remboursables  et des médicaments
agréés à l'usage des collectivités est inférieur à 100 millions de francs, sauf si elles sont filiales à 50 pour 100 au
moins d'une entreprise ou d'un groupe dont le chiffre d'affaires consolidé réalisé en France au titre de ces mêmes
spécialités dépasse cette limite ;

Considérant  que le  principe  d'égalité  n'implique pas que des entreprises  se trouvant  dans des situations
différentes  doivent  être  soumises  à  des  régimes  différents  ; qu'ainsi,  à  supposer  que  certaines  entreprises
assujetties se fussent trouvées dans une situation différente du fait de la passation d'une convention avec les pouvoirs
publics en application de l'accord-cadre conclu le 25 janvier 1994 entre l'Etat et le syndicat national de l'industrie
pharmaceutique l'ordonnance pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, les assujettir aux trois contributions
dans les mêmes conditions que les entreprises non signataires d'une telle convention ;

Considérant que l'article 12 de l'ordonnance attaquée assujettit aux trois contributions exceptionnelles qu'il institue
les entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques au sens de l'article L. 596 du
code de la santé publique ; qu'il  ressort  des dispositions de ce dernier  texte que sont ainsi  visés la totalité des
établissements autorisés à exploiter des spécialités pharmaceutiques en France ; que, par suite, le moyen tiré de ce
que l'article 12 susmentionné méconnaîtrait le principe d'égalité en ce qu'il établirait une distinction selon que les
spécialités sont vendues par des laboratoires installés à l'étranger ou en France manque en fait ;

B) Les distinctions tarifaires entre usagers

Document 4:     CE sect., 5 octobre 1984, Commissaire de la République de l’Ariège  

Requête  du  préfet,  commissaire  de  la  République  du  département  de  l'Ariège  tendant  à  :
1° l'annulation du jugement du 17 novembre 1982 du tribunal administratif de Toulouse rejetant sa demande dirigée
contre les délibérations des 20 et 28 juillet 1982 en tant que le conseil municipal a fixé à 20 F le prix du repas à la
cantine scolaire pour les enfants des écoles primaires et maternelles domiciliés hors de la commune ;

2° l'annulation de ces décisions en tant qu'elles ont modifié le prix des repas par le moyen qu'elles portent une
atteinte injustifiée au principe de l'égalité des usagers devant le service public ; 



Vu le code des tribunaux administratifs ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; la loi du
30 décembre 1977 ; 

Considérant que le commissaire de la République du département de l'Ariège a déféré au tribunal administratif de
Toulouse une délibération du conseil municipal de la commune de Lavelanet en date du 20 juillet 1982, confirmée le
28 juillet suivant, en tant qu'elle porte à vingt francs le prix du repas à la cantine scolaire pour les élèves domicilés
hors  de  la  commune  alors  qu'un  tarif  réduit  de  huit  francs  est  maintenu  pour  les  élèves  de  la  commune  ;
Cons. que la création d'une cantine scolaire présente pour la commune de Lavelanet un caractère facultatif et qu'elle
n'est pas au nombre des obligations incombant à cette commune pour le fonctionnement du service public de

 l'enseignement ; qu'il n'est pas contesté que le plus élevé des deux prix fixés par le conseil municipal n'excède
pas  le  prix  de  revient  du  repas  ;  que  le  conseil  a  pu  sans  commettre  d'illégalité,  et  notamment  sans
méconnaître  au  profit  des  élèves  domiciliés  dans  la  commune  le  principe  d'égalité  devant  les  charges
publiques, réserver à ces élèves l'application d'un tarif réduit grâce à la prise en charge partielle du prix du
repas par le budget communal ; que le commissaire de la République n'est par suite pas fondé à soutenir que c'est
à tort que le tribunal administratif a rejeté sa requête ; (rejet).

Document 5:     CE, 28 avril 1993, Commune de Coux  

Vu la requête,  enregistrée  le  11 février  1988 au secrétariat  du Contentieux du Conseil  d'Etat,  présentée  par  la
commune de Coux, représentée par son maire en exercice à ce dûment habilité par une délibération du conseil
municipal en date du 4 février 1988 ; la commune de Coux demande au Conseil d'Etat :

1°) d'annuler le jugement en date du 9 décembre 1987 par lequel le tribunal administratif de Lyon a annulé la
délibération du conseil municipal de Coux en date du 5 février 1987 fixant les tarifs de l'eau pour 1987 ;

2°) de rejeter le déféré du préfet de l'Ardèche tendant à l'annulation pour excès de pouvoir de cette délibération ;

Considérant que, par une délibération du 5 février 1987, le conseil municipal de Coux a fixé les tarifs du service
public de l'eau en distinguant entre les résidents permanents de la commune pour lesquels le prix de l'eau est de 1,90
F par m3 pour une quantité annuelle consommée de 0 à 100 m3, de 5 F entre 100 et 200 m3 et de 11 F au-delà de
200 m3 et  les  "autres  abonnés"  pour  lesquels  le  prix  du  m3 d'eau  est  fixé  à  5  F  pour  une  quantité  annuelle
consommée comprise entre 0 et 100 m3 et à 11 F au-delà de 100 m3 ; que la même délibération réserve aux seuls
résidents permanents le bénéfice de tarifs plus avantageux pour les familles et impose aux seuls "autres abonnés" un
forfait de 71 F au titre des "visites et contrôles supplémentaires entre chaque relevé" ;

Considérant  que si,  au  soutien  de  la  délibération  en  cause,  la  commune  invoque la  nécessité  d'éviter  le
gaspillage de l'eau et l'insuffisance des ressources en eau en période d'été, ces motifs ne sont pas de nature à
justifier  les  discriminations  opérées  pour  les  mêmes  quantités  d'eau  consommée  aux mêmes  époques  de
l'année entre les résidents permanents de la commune et les autres abonnés ; que ces discriminations qui ne
trouvent leur justification ni dans la différence de situation existant entre ces deux catégories d'usagers ni
dans  aucune  nécessité  d'intérêt  général  en  rapport  avec  les  conditions  d'exploitation  du  service  sont
contraires au principe d'égalité entre les usagers au respect duquel est tenu un service public ;

Considérant  que  si  la  commune  soutient  que  des  délibérations  antérieures  appliquant  les  mêmes  principes  de
tarification  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  contestation,  cette  circonstance  est,  par  elle-même,  sans  influence  sur  la
légalité de la délibération litigieuse ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la commune de Coux n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que,
par le jugement ataqué, le tribunal administratif de Lyon a annulé cette délibération ;

Article 1er : La requête susvisée de la commune de Coux est rejetée.

Document 6     :     CE, 12 juillet 1995, Commune de Maintenon  

Vu la requête  sommaire  et  le  mémoire  complémentaire  enregistrés  les  17 mai  1993 et  15 septembre  1993 au
secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la commune de Maintenon (Eure-et-Loire), représentée
par son maire en exercice ; la commune de Maintenon demande au Conseil d'Etat :



1°) d'annuler le jugement du 4 mars 1993 par lequel le tribunal administratif  d'Orléans a, d'une part, annulé la
délibération du 25 juin 1990 de son conseil municipal fixant les tarifs du stationnement dans les parcs situés aux
abords de la gare SNCF et, d'autre part,  condamné la commune requérante à verser  au Comité de défense des
usagers du fer et de la route (CODUFR) la somme de 1 000 F au titre des frais irrépétibles ;

2°) de rejeter la demande présentée par le Comité de défense des usagers du fer et de la route devant le tribunal
administratif ;

Considérant que la commune de Maintenon exploite en régie, à proximité de la gare, des parcs de stationnement
spécialement aménagés à cet effet et destinés à accueillir les véhicules des usagers de la gare ; que ces usagers
acquittent en contrepartie du droit de stationner une redevance d'un montant différent selon qu'ils résident ou non sur
le territoire de la commune ;

Considérant que la tarification des services rendus par un service public industriel et commercial,  tels que ceux
fournis aux usagers de parcs de stationnement exploités par une commune sur des terrains ne faisant pas partie de la
voirie municipale, ne peut, sans porter atteinte au principe d'égalité des usagers du service public, prévoir des tarifs
différents selon les catégories d'usagers qu'à la condition que ces différences soient justifiées par des considérations
d'intérêt général en rapport avec l'exploitation du service ou fondées sur des différences objectives de situation des
usagers concernés ; que la différence des tarifs de stationnement fixés par la commune de Maintenon, pour un même
service rendu, selon que les usagers  des parcs résident ou non dans la commune, n'est  en l'espèce justifiée par
aucune  considération  d'intérêt  général  en  rapport  avec  l'exploitation  des  parcs  de  stationnement,  ni  par  des
différences objectives de situation des usagers concernés notamment quant aux conditions d'utilisation de ces parcs ;
que la circonstance que la commune supporte, par ailleurs, en raison de l'implantation de la gare sur son territoire,
des charges supplémentaires liées à l'utilisation intensive de sa voirie communale par des personnes ne résidant pas à
Maintenon  et  se  rendant  à  la  gare,  est  étrangère  à  la  tarification  du  service  rendu  aux  usagers  des  parcs  de
stationnement  dont les  modalités  doivent  être  fixées  conformément  aux règles  applicables  aux services  publics
industriels et commerciaux ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la commune de Maintenon n'est pas fondée à se plaindre de ce que le
tribunal administratif  d'Orléans a,  par  le  jugement  attaqué,  annulé la  délibération en date du 25 juin 1990 par
laquelle le conseil municipal a fixé les tarifs des parcs de stationnement situés à proximité de la gare ;

Article 1er : La requête de la commune de Maintenon est rejetée.

Document 7     :     Pierre Tifine, «     Egalité devant le service public et différenciations   
tarifaires     »,   Revue générale du droit,   janvier 2008.  

Date de fraîcheur: Janvier 2008. 
 www.revuegeneraledudroit.eu

Commentaire sous CE Sect., 29 décembre 1997, Commune de Gennevilliers et Commune de Nanterre, n°157425 et
n°134341

Par sa décision Commune de Gennevilliers,  le Conseil d’État accepte qu’une différenciation tarifaire soit
effectuée pour l’accès à un service public facultatif de loisirs. Le niveau de revenu des usagers peut être pris
en compte pour appliquer des réductions tarifaires, à condition que le tarif le plus élevé ne dépasse pas le prix
moyen du service. Ainsi, si une différenciation tarifaire peut être opérée, elle ne peut simplement consister en
une répartition des charges d’accès entre les usagers, mais nécessite une prise en charge par le budget de la
collectivité.

Le principe de libre administration des collectivités territoriales, ainsi que la clause de compétence générale pour les
communes et les départements,  autorisent la création de services publics facultatifs dans différents domaines, et
notamment en matière sociale et en matière de loisirs (CE 20 novembre 1964, Ville de Nanterre : Rec. p. 563 ;
AJDA 1964, p. 686, chron. Puybasset et Puissochet ; Rev. adm. 1965, p. 31, note Liet-Veaux. – CE, 26 octobre
1966,  Commune  de  Pantin :  Rec.  p. 884.  –  CE  Sect.  28 juillet  1995,  requête  numéro  128838,  Commune  de
Villeneuve  d’Ascq :  AJDA 1995,  p. 834,  concl.  Schwartz).   Toutefois,  les  délibérations  instituant  ces  services
publics sont soumises au contrôle de légalité du préfet, en application de l’article 72 de la constitution, ainsi que, le
cas  échéant,  au  contrôle  du  juge  administratif  (V.  par  exemple,  Conseil  d’Etat,  29 juin  2001,  requête  numéro
193716, Commune de Mons-en-Baroeul : AJDA 2002, p. 42, note Jegouzo et p. 386, note Roman ; RD sanit. soc.
2002, p. 81, note Ghebali-Bailly.-  Cour administrative d’appel de Marseille,  9 novembre 1999, requête  numéro
98MA00291, Lalanne ; Cour administrative de Lyon, 29 juin 2001, requête numéro 01LYO0321, Préfet du Cantal).

http://www.revuegeneraledudroit.eu/


 
En particulier, les juges s’assurent que le principe d’égalité a bien été respecté, tant du point de vue des conditions
d’accès au service public (V. par exemple CE 13 mai 1994, requête numéro 116549, Commune de Dreux : Rec.
p.233 ; AJDA 1994, p.652, obs. Hecquard-Théron ; RFDA 1994, p.711, concl. Daël) que de celui du traitement des
usagers. Les arrêts Commune de Gennevilliers et Commune de Nanterre concerne plus précisément la question de la
légalité des discriminations tarifaires entre différents catégories d’usagers de services publics destinés aux loisirs, et
plus précisément  d’un conservatoire  de musique et  d’un conservatoire de musique et  de danse.  La délibération
contestée prévoyait des tarifs variables en fonction d’un quotient familial calculé à partir des ressources des familles
ainsi que du nombre de personnes les composant.
 
En application de la jurisprudence Denoyez et Chorques des discriminations sont admises entre usagers dans trois
cas : lorsque c’est la loi qui les institue,  en raison de différences de situations appréciables,  ou pour des motifs
d’intérêt général (CE Sect. 10 mai 1974, requête numéro 88032, requête numéro 88148, Denoyez et Chorques : Rec.
p. 274 ; AJDA 1974, p. 298, chron.  Franc et Boyon ; RDP 1974, p. 467, note Waline ; Rev. adm. 1974, p. 440, note
Moderne).
 
A l’époque où ont été rendus les arrêts  susvisés,  il  n’existait pas de texte de loi autorisant les discriminations.
L’existence de tarifs différenciés ne pouvait pas non plus être fondée sur la différence de situation appréciable entre
plusieurs catégories d’usagers (V. sur cette question, par exemple : CE Sect. 5 octobre 1984, requête numéro 47875,
Préfet, Commissaire de la République de l’Ariège : Rec. p. 315, concl. Delon, AJDA 1984, p. 675 ; CAA Lyon,
13 avril  2000,  requête  numéro  96LYO2472,  Commune  Saint-Sorlin  d’Arves  :  AJDA  2000,  p. 849,  concl.
Bourrachot ;  RGCT n° 17, 2001, p. 826, étude Fiorentino).  Il  restait  donc à déterminer si,  en l’espèce,  l’intérêt
général pouvait justifier l’institution de tels tarifs.
 
A l’occasion d’un arrêt Centre communal d’action sociale de la Rochelle du 20 janvier 1989, le Conseil d’Etat avait
estimé que   « l’intérêt général qui s’attache à ce (qu’une) crèche puisse être utilisée par tous les parents … sans
distinction  selon  les  disponibilités  financières  dont  dispose  chaque  foyer »  justifie  de  telles  discriminations.
Toutefois,  une  limite  était  prévue  puisque  « les  tarifs  les  plus  élevés  doivent  demeurer  inférieurs  au  coût  de
fonctionnement de la crèche » (V.  dans le même sens,  CE 6 mai 1996, requête numéro  148042, Gilama .- V.
également à propos d’une cantine scolaire : CE 18 mars 1994, requête numéro 140870,  Dejonckeere : Rec. tables
p. 762 et  838 ;  LPA 4 novembre  1994, p. 19,  note Haïm .-  A propos d’une  étude surveillée organisée  par  une
commune : CAA Lyon, 22 octobre 1991, requête numéro 89LY01556, Ville de Privas : Rec. tables p. 758).
 
Ainsi, l’intérêt général visé par le Conseil d’Etat réside dans la volonté de faciliter l’accès de tous les usagers, y
compris les plus démunis, au service public. La condition limitative définie par l’arrêt s’explique de la même façon :
il  s’agit  d’éviter  une  différenciation  trop grande entre  les  tarifs  institués, qui  risquerait  d’exclure  les  personnes
bénéficiant de revenus hauts et moyens.
 
Cependant, ce qui avait été autorisé pour les services publics facultatifs à vocation sociale a longtemps était exclu
pour les services publics facultatifs de loisirs, et notamment pour les écoles de musique (Conseil d’Etat Sect. 26
avril 1985, requête numéro 41169, Ville de Tarbes : Rec. p.119, concl. Lasserre ; AJDA 1985, p.409, chron. Hubac
et Schoettl ;  D. 1985, p.592, note Hamon ;  RFDA 1985, p.707, concl.  Lasserre).  En d’autres  termes,  les  juges
estimaient qu’aucune nécessité d’intérêt général ne justifiait une différenciation fondée sur les seules différences de
ressources entre les usagers.
 
Les arrêts de Section du 29 décembre 1997, qui avaient été annoncés par l’arrêt Dejonckeere du 18 mars 1994
(préc.), marquent un alignement du régime juridique appliqué aux services publics facultatifs de loisirs sur celui
jusqu’alors  réservé  aux services  publics  facultatifs  à  vocation  sociale.  Dans  l’arrêt  Commune de  Nanterre,  par
exemple, les juges relèvent qu’il existe un intérêt général qui s’attache à ce qu’un conservatoire de musique et de
danse puisse être fréquenté par les élèves qui le souhaitent, sans distinction selon leurs possibilités financières. Par
conséquent,  dans  la  mesure  également  où  les  droits  les  plus  élevés  restent  inférieurs  au  coût  par  élève  du
fonctionnement de l’école, le principe d’égalité n’a pas été violé en l’espèce (V. dans le même sens, CAA Nancy, 18
juin 1998, requête numéro 97NC02005, Ville de Charleville-Mézières).
 
Cette évolution sera ultérieurement confirmée par la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte
contre  les  exclusions  dont  l’article  147 prévoit  que  « Les  tarifs  des  services  publics  administratifs  à  caractère
facultatif peuvent être fixés en fonction du niveau du revenu des usagers et du nombre de personnes vivant au foyer.
Les droits les plus élevés ainsi fixés ne peuvent être supérieurs au coût par usager de la prestation concernée. Les
taux ainsi fixés ne font pas obstacle à l’égal accès de tous les usagers au service ».



II/ LE PRINCIPE DE CONTINUITE DU SERVICE PUBLIC 

A) Le principe de continuité et sa conciliation avec le droit de grève

Document 8     : CE, 7 août 1909, n° 371317, Winkell (Extrait)  

Considérant que la grève, si elle est un fait pouvant se produire légalement au cours de l'exécution d'un contrat de 
travail réglé par les dispositions du droit privé, est, au contraire, lorsqu'elle résulte d'un refus de service concerté 
entre des fonctionnaires, un acte illicite, alors même qu'il ne pourrait être réprimé par l'application de la loi pénale ; 
que, par son acceptation de l'emploi qui lui a été conféré, le fonctionnaire s'est soumis à toutes les obligations 
dérivant des nécessités mêmes du service public et a renoncé à toutes les facultés incompatibles avec une continuité 
essentielle à la vie nationale. Qu'en se mettant en grève les agents préposés au service public, sous quelque 
dénomination que ce soit, ne commettent pas seulement une faute individuelle, mais qu'ils se placent eux-mêmes, 
par un acte collectif, en dehors de l'application des lois et règlements édictés dans le but de garantir l'exercice des 
droits résultant pour chacun d'eux du contrat de droit public qui les lie à l'administration ; que, dans le cas d'abandon
collectif ou concerté du service public, l'administration est tenue de prendre des mesures d'urgence et de procéder à 
des remplacements immédiats.

Document 9     : Analyse du Conseil d’Etat sur l’arrêt Dehaene  

Par la décision Dehaene, le Conseil d'État juge qu'en l'absence de loi applicable, il appartient aux chefs de service de
réglementer le droit de grève des fonctionnaires. 

Pendant une longue période, les fonctionnaires n'eurent pas le droit de faire grève. Ce n'est pas que la loi l'interdisait
expressément,  mais cela semblait incompatible avec les nécessités du service public et la sauvegarde de l'ordre
public et de l'autorité de l'État (cf. CE, 7 août 1909, Winkell, n°373317, p. 826). Le Préambule de la Constitution de
1946 avait  toutefois  modifié  les  données juridiques de cette  question lorsque le Conseil  d'État  fut  amené à se
prononcer sur le blâme infligé au sieur Dehaene, chef de bureau dans une préfecture, en raison de sa participation à
une grève à laquelle le ministre de l'intérieur avait interdit aux agents d'autorité de participer. Ce Préambule prévoit
en  effet  que  "le  droit  de  grève  s'exerce  dans  le  cadre  des  lois  qui  le  réglementent".  Mais,  s'agissant  des
fonctionnaires, deux lois seulement étaient intervenues, toutes deux relatives à certains personnels chargés de la
sécurité intérieure.

Le  Conseil  d'État  se  trouvait  donc  dans  une  alternative  juridique  délicate.  Admettre  que  cette  disposition  du
Préambule  avait  une  valeur  normative  pour  le  pouvoir  exécutif  ne  faisait  pas  difficulté.  Mais,  faute  pour  le
législateur  d'avoir  réglementé  la  matière,  la  Haute  Assemblée ne pouvait  guère  qu'en rester  à  la  jurisprudence
antérieure au motif que la disposition du Préambule n'était pas applicable sans texte d'application ; ou alors admettre
sans limitation l'exercice du droit de grève par les fonctionnaires. Aucune de ces solutions n'était satisfaisante : il ne
fait guère de doutes que l'ordre public exige que le droit de grève des fonctionnaires soit limité ; mais, à l'inverse, la
distorsion entre  les  droits  des  salariés  du secteur  privé  et  ceux  des  fonctionnaires  devenait  trop flagrante  pour
demeurer admissible.

Sur la suggestion de son commissaire du gouvernement, le Conseil d'État s'engagea sur une troisième voie consistant
à juger qu'en l'absence de loi applicable, il appartient aux chefs de service de réglementer le droit de grève des
fonctionnaires et d'organiser la nécessaire conciliation entre ce droit et la continuité du service public, que, par une
décision du 25 juillet 1979, le Conseil constitutionnel a élevée au rang de principe de valeur constitutionnelle.

Sur un plan normatif,  la Constitution de 1958 n'a pas changé les données de la question puisqu'elle a repris le
Préambule de 1946 et que le législateur persiste, sauf par quelques textes isolés, notamment la loi du 31 juillet 1963
qui interdit certaines modalités de la grève dans les services publics et la loi du 26 juillet 1979 qui réglemente la
grève des agents de la radio et de la télévision, à ne pas légiférer sur la matière. Des dispositions législatives sont
toutefois intervenues pour interdire le droit de grève à certaines catégories  d'agents (militaires et magistrats par
exemple).

Le juge administratif fait donc régulièrement application des principes toujours valables qu'il  a dégagés dans sa
décision Dehaene (pour un cas récent d'application, voir 30 novembre 1998, Mme R... et autres, n°183359, T.p.987).
A cette occasion, et en tenant compte des contraintes et de l'importance du service public concerné, le juge vérifie



que  les  limites  apportées  au  droit  de  grève  par  les  chefs  de  service  sont  proportionnées  aux  nécessités  de  la
sauvegarde de l'ordre public. Si les chefs de services peuvent interdire le droit de grève à certains agents d'autorité
ou prévoir un service minimum, ils ne sauraient  prendre des mesures trop générales  ayant pour effet  de rendre
l'exercice du droit de grève en pratique impossible.

Document 10     :     CC, 25 juillet 1979, Droit de grève à la télévision et à la radio  

1.  Considérant  qu'aux  termes  du  préambule  de  la  Constitution  du  27  octobre  1946,  confirmé  par  celui  de  la
Constitution du 4 octobre 1958 : "le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent " ;  qu'en
édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un principe de valeur
constitutionnelle,  mais  qu'il  a  des  limites  et  ont  habilité  le  législateur  à  tracer  celles-ci  en  opérant  la
conciliation  nécessaire  entre  la  défense  des  intérêts  professionnels,  dont  la  grève  est  un  moyen,  et  la
sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment en ce
qui concerne les services publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire
obstacle  au  pouvoir  du  législateur  d'apporter  à  ce  droit  les  limitations  nécessaires  en  vue  d'assurer  la
continuité  du  service  public  qui,  tout  comme  le  droit  de  grève,  a  le  caractère  d'un  principe  de  valeur
constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller jusqu'à l'interdiction du droit de grève aux agents dont la
présence  est  indispensable  pour  assurer  le  fonctionnement  des  éléments  du  service  dont  l'interruption
porterait atteinte aux besoins essentiels du pays ;

2. Considérant que les dispositions contenues au paragraphe I de l'article 26 de la loi du 7 août 1974, tel qu'il est
modifié  par  la loi  soumise à l'examen du Conseil  constitutionnel,  se bornent  à réglementer  les conditions dans
lesquelles doit être déposé le préavis de grève ; que ce texte n'est contraire à aucune disposition de la Constitution ni
à aucun principe de valeur constitutionnelle ;

3. Considérant qu'il en va de même des dispositions du paragraphe II du même article qui, après avoir indiqué les
conditions dans lesquelles doivent être assurées la création, la transmission et l'émission des signaux de radio et de
télévision,  prévoit  qu'un  décret  en  Conseil  d'Etat  détermine  les  modalités  d'application  de  ces  conditions,
conformément à la répartition des compétences opérée entre le domaine de la loi et  celui du règlement par les
articles 21, 34 et 37 de la Constitution ;

4. Considérant que si, dans ce même paragraphe II de l'article unique de la loi, le législateur fait usage du terme
"requérir",  s'agissant  des  appels  qui peuvent  être  éventuellement  adressés  aux catégories  de personnels  dont le
concours peut être indispensable pour l'exécution de la mission ci-dessus rappelée des sociétés de programme et de
l'établissement public de diffusion, il résulte clairement des débats parlementaires et des déclarations faites à cette
occasion par le ministre de la culture et de la communication qu'en usant de ce terme la loi ne se réfère pas au droit
de réquisition tel qu'il résulte de l'ordonnance du 6 janvier 1959 et des autres textes qui régissent ce droit ; que le
paragraphe II ne peut donc, de ce fait, être entaché de non conformité à la Constitution ;

5.  Mais,  Considérant  qu'en  prévoyant  dans  la  première  phrase  du  paragraphe  III  de  la  loi  que  :  "lorsque  les
personnels des sociétés nationales de programme de télévision sont en nombre insuffisant pour assurer le service
normal, le président de chaque société peut, si la situation l'exige, requérir les catégories de personnels ou les agents
qui  doivent  demeurer  en  fonctions  pour  assurer  la  continuité  des  éléments  du  service  nécessaires  à
l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10", le législateur permet aux présidents des sociétés,
lorsqu'une  cessation  concertée  du  travail  empêche  l'exécution  du  service  normal  et  afin  de  garantir  que  soit
cependant assurée la généralité des missions dont il assigne l'accomplissement à ces sociétés, de faire obstacle à
l'exercice du droit de grève dans des cas où son interdiction n'apparaît pas justifiée au regard des principes de valeur
constitutionnelle  ci-dessus  rappelés  ;  que,  dès  lors,  les  dispositions  contenues  dans  cette  phrase  doivent  être
regardées comme non conformes à ces principes en tant qu'elles font référence, d'une part, à l'exécution d'un service
normal, d'autre part à l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10 de la loi du 7 août 1974 ;

6. Considérant en conséquence que les termes suivants du paragraphe III de l'article 26 de la loi du 7 août 1974, tel
qu'il est modifié par l'article unique de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : "pour assurer le service
normal" et  "nécessaires  à l'accomplissement  des missions définies  aux articles  1er et  10" doivent être  regardés
comme ayant été adoptés en méconnaissance de ces principes ;

7. Considérant qu'il ne résulte ni des dispositions précitées ni les débats auxquels l'examen de la proposition de loi a
donné lieu devant le Parlement que lesdites dispositions soient inséparables de l'ensemble du texte de la loi déférée
au Conseil constitutionnel,

Décide :



Article premier :Sont déclarés non conformes à la constitution les termes suivants du paragraphe III de l'article 26 de
la loi du 7 août 1974 tel qu'il a été modifié par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : "pour assurer le
service normal" et "nécessaires à l'accomplissement des missions définies aux articles 1er et 10". Article 2 : Les
autres  dispositions  de  la  loi  soumise  à  l'examen  du  Conseil  constitutionnel  sont  déclarées  conformes  à  la
Constitution.

Document 11 :     CE, 13 juin 1980, Bonjean  

(…) Considérant,  en premier  lieu,  que par  délibération en date du 18 octobre 1975, le Conseil  de l’Université
scientifique et médicale de Grenoble a décidé, pour des motifs tirés de l’insuffisance des dotations attribuées à cette
Université que les enseignements seraient suspendus dans cet établissement à partir du 29 octobre 1975 ; que devant
cette violation du principe fondamental de la continuité du service public, le recteur de l’académie de Grenoble,
chancelier de cette Université a, le 29 octobre 1975, fait connaître à tous les membres du personnel enseignant qu’ils
étaient tenus de remplir intégralement leurs obligations de service et que « les services non assurés …entraîneront la
retenue normale du salaire ; Que par suite, la requérante n’est, en tout état de cause, pas fondée à se prévaloir
utilement de la délibération précitée pour soutenir qu’elle ne pouvait subir des retenues sur sa rémunération en
raison de l’inexécution de son service d’enseignement. ; (…) 

Document 12     :     CE, 12 avril 2013, Fédération FO énergie et mines et autres, communiqué  
de presse

Le Conseil d’État reconnaît la compétence d’EDF, en tant que responsable d’un service public de l’électricité, pour
limiter le droit de grève dans ses centrales nucléaires.

L’essentiel

- Au printemps 2009, alors que des mouvements de grève avaient affecté les opérations de maintenance dans
17 de ses 58 réacteurs nucléaires,  EDF avait pris des mesures de réquisition de ses salariés. Ces mesures
étaient contestées devant le Conseil d’État par plusieurs organisations syndicales.

-  Le Conseil  d’État  affirme tout d’abord la compétence  de principe  des organes dirigeants  d’EDF pour
limiter ainsi le droit de grève. Pour ce faire, il juge que EDF, devenue société privée, est bien responsable d’un
service public en ce qu’elle exploite les centres nucléaires de production d’électricité.

- En l’espèce, le Conseil d’État juge également que les mesures prises étaient à la fois justifiées au vu de la
situation  qui  avait  cours  au  printemps  2009  et  proportionnées  au  but  qu’elles  pouvaient  légalement
poursuivre .

Les faits à l’origine de l’affaire

Au début du printemps 2009, 17 des 58 réacteurs du parc nucléaire de la société Électricité de France (EDF) étaient
arrêtés pour la réalisation d’opérations de maintenance et de renouvellement du combustible usagé, conformément à
la programmation pluriannuelle de ces opérations. A compter du 9 avril, des mouvements de grève ont affecté  les
réacteurs ainsi placés à l’arrêt, entraînant un décalage important dans les opérations nécessaires à leur redémarrage,
si bien qu’à la mi- juin, les opérations de maintenance et de renouvellement du combustible étaient encore bloquées,
du fait de la poursuite de la grève, pour huit réacteurs.

Par  décision  du  15 juin 2009,  le  directeur  général  délégué  d’EDF a  décidé  que  seraient  requis,  sous  peine  de
sanctions disciplinaires, certains des salariés chargés de ces opérations perturbées par les mouvements de grève. En
application de cette décision, le même jour, le directeur « optimisation amont aval et trading » d’EDF a demandé la
disponibilité au plus tôt à la sollicitation du réseau électrique des réacteurs nucléaires Cattenom 1, Dampierre 1,
Dampierre 4,  Cruas 1,  Paluel 1 et  Bugey 3. Par des notes du même jour également,  le directeur général  adjoint
« production et ingénierie » a transmis aux directeurs des centres nucléaires de production d’électricité concernés les
décisions du directeur général délégué et du directeur « optimisation amont aval et trading ».

Plusieurs syndicats avaient saisi le Conseil d’État pour lui demander l’annulation de ces décisions et notes.

 

Les principales questions posées au Conseil d’État

Ces affaires posaient principalement deux questions :



- la première était de savoir si les dirigeants d’EDF, devenue société privée, étaient compétents pour apporter ainsi
des limitations au droit de grève, constitutionnellement garanti.

- la seconde était de savoir si, à supposer que les dirigeants d’EDF disposaient d’une telle compétence, les mesures
prises étaient proportionnées.

 

Les réponses apportées par l’Assemblée du contentieux

1.  Les dirigeants d’EDF étaient-ils compétents pour limiter le droit de grève dans les centrales nucléaires ?

Le Conseil d’État a apporté une réponse positive à cette première question.

Pour ce faire, le Conseil d’État a d’abord précisé le cadre juridique dans lequel la question devait être examinée.

Dans le prolongement de sa jurisprudence traditionnelle concernant la conciliation du droit de grève et continuité du
service  public,  il  a  d’abord  jugé,  qu’en  l’état  de  la  législation,  il  appartient  à  « un  organisme  de  droit  privé
responsable d’un service public » de fixer lui-même, sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, la nature et
l’étendue des limitations au droit de grève pour les services dont l’organisation lui incombe.

Ensuite, la question était de savoir si la société EDF pouvait être regardée comme un organisme de droit privé
responsable d’un service public.

Pour la trancher, le Conseil d’État a d’abord rappelé que selon l’article 1er de la loi du 10 février 2000 relative à la
modernisation et au développement du service public de l’électricité, qui ne mentionne explicitement que l’Etat, les
communes  ou  leurs  établissements  publics  de  coopération  comme chargés  de  l’organiser,  c’est  la  garantie  de
l’approvisionnement sur l’ensemble du territoire national qui constitue l’objet du service public de l’électricité, qui
doit répondre notamment, dans des considérations de sécurité suffisantes, aux besoins essentiels des consommateurs.

Le Conseil  d’État  a  ensuite  constaté qu’à  la  date  des  décisions attaquées,  soit  en 2009,  le  parc  de production
nucléaire contribuait à hauteur de près de 80 % à la production de l’électricité en France. Le fonctionnement des
centres  nucléaires de production d’électricité  implantés sur le territoire national  apportait  ainsi  une contribution
indispensable à l’approvisionnement sur le territoire métropolitain.

Il en a déduit qu’EDF, qui exploite la totalité de ces centres, est chargée, à ce titre, d’une mission d’intérêt général
répondant à un besoin essentiel du pays. Relevant par ailleurs que l’État détient plus de 70 % du capital de cette
société dont le président du conseil d’administration et le directeur général sont nommés par décret en conseil des
ministres, le Conseil d’État en a déduit qu’EDF est responsable d’un service public en ce qu’elle exploite les centres
nucléaires de production d’électricité.

Le Conseil  d’État  en  a conclu  que les  organes  dirigeants  de  la  société  étaient  compétents  pour déterminer  les
limitations à apporter au droit de grève de ses agents, sans préjudice par ailleurs des pouvoirs de réquisition du
préfet (définis à l’article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales) et de ceux du ministre chargé de
l’énergie en cas d’atteinte grave et immédiate à la sécurité et à la sûreté des réseaux publics de transport et de
distribution d’électricité (prévus à l’article 21 de la loi du 10 février 2000).

2. Les mesures prises en l’espèce étaient-elles légales ?

Pour répondre à cette question, le Conseil d’État a d’abord précisé les conditions et limites que la limitation du droit
de grève devait respecter pour être légale.

Il  a  ainsi  indiqué  que  les  dirigeants  d’EDF ne  pouvaient  exercer  cette  compétence  qu’en  vue  d’en  éviter  des
conséquences graves dans l’approvisionnement du pays en électricité, et dans la mesure où les solutions alternatives
à l’exercice d’un tel pouvoir font défaut. La décision précise qu’il y a lieu, à cet égard, compte tenu du caractère non
directement  substituable  de  l’énergie  électrique,  de  l’impossibilité  de  la  stocker  en  quantité  importante  et  des
contraintes techniques propres au fonctionnement des centrales nucléaires, de rechercher préalablement la possibilité
de  mettre  en  œuvre  d’autres  moyens  de  production,  de  recourir  aux  capacités  d’importation  des  réseaux
transfrontières ou de faire appel à la diminution volontaire ou contractuelle de la demande d’électricité (ce que l’on
appelle « l’effacement » des consommateurs).

La décision  précise  également  qu’EDF doit  agir  au vu,  non seulement  de ses  propres  données  mais  aussi  des
analyses prévisionnelles de l’équilibre entre offre et demande d’électricité en France établies par la société RTE,
gestionnaire du réseau public de transport.

Ce cadre posé, le Conseil d’État a jugé en l’espèce que les mouvements de grève en cause faisaient craindre à juste
titre, au vu des informations et des prévisions météorologiques alors disponibles, que ni les capacités de production
électrique françaises mobilisables, ni les importations possibles, ni la mise en œuvre des procédures d’effacement



des consommateurs, ne permettent de préserver, à la mi-juillet, l’équilibre entre la demande et l’offre d’électricité
avec la marge de sécurité minimale indispensable. Ainsi, toute nouvelle dégradation de la disponibilité du parc de
production nucléaire aurait alors directement menacé la garantie de l’approvisionnement en électricité. Il en a donc
déduit que les mesures prises étaient justifiées.

En outre, il a vérifié que les mesures contestées avaient bien eu pour objet, non de reprendre un fonctionnement
normal du service, mais de répondre de la continuité des fonctions indispensables pour assurer la remise en service
des  réacteurs  arrêtés  et  éviter,  en  l’absence  de  solution  alternative,  des  conséquences  graves  dans
l’approvisionnement du pays en électricité. Il a donc jugé l’atteinte au droit de grève proportionnée.

Ecartant par ailleurs les autres moyens soulevés par les requérants, le Conseil d’État a rejeté leurs requêtes.

B) La responsabilité publique en cas de rupture de la continuité du service public

Document 13     :     CE, 6 novembre 1985, Société Condor-Flugdienst  

Requête de la société Condor-Flugdienst, tendant à :

1° l'annulation du jugement en date du 29 novembre 1982 par lequel le tribunal administratif de Paris a rejeté sa
demande tendant à l'annulation de la décision du 19 novembre 1980 du directeur général de l'aviation civile refusant
de réparer le préjudice qu'elle a subi du fait de la grève des agents du service de contrôle de la navigation aérienne
en août et septembre 1978 ;

2° la condamnation de l'Etat à lui verser une indemnité de 1 673 200 F, avec intérêts de droit ;

Vu le code des tribunaux administratifs ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; la loi du
30 décembre 1977 ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que les agents chargés du contrôle de la navigation aérienne ont, pendant
l'été 1978, provoqué des perturbations sporadiques du transport aérien au-dessus du territoire français en pratiquant
notamment une " grève du zèle " destinée à soutenir des revendications professionnelles ; qu'un certain nombre
d'appareils de la société Condor-Flugdienst ont dû être déroutés ou que leurs vols ont été retardés voire annulés ;

Cons.  d'une  part  que,  si  ce  mouvement  collectif  était  prohibé  par  l'article  2  de  la  loi  du  2  juillet  1964,  les
manquements disciplinaires ainsi commis par chacun des agents participant au mouvement n'ont pas de lien direct
avec le préjudice subi par les usagers du service ; que ceux-ci peuvent seulement se prévaloir,  soit de la faute
commise par l'Etat en ne prenant pas les dispositions nécessaires pour assurer le fonctionnement normal du service,
soit de l'atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques résultant du préjudice anormal qu'ils auraient
éprouvés de ce fait ;

Cons.  d'autre part  que,  si  le  gouvernement  s'est  abstenu de réquisitionner les  agents  chargés  du contrôle de la
navigation aérienne ou d'engager contre eux des poursuites disciplinaires et s'est efforcé de rétablir par d'autres
moyens la continuité du service public, cette attitude ne révèle pas, dans les circonstances de l'affaire, de carence
systématique constitutive d'une faute de nature à engager la responsabilité de l'Etat ; qu'il résulte clairement des
dispositions de la convention relative à l'aviation civile internationale signée à Chicago le 7 décembre 1944, publiée
par décret  du 31 mai 1947 et  de la  convention internationale  de coopération  pour la  sécurité  de la navigation
aérienne Eurocontrol du 13 décembre 1960, publiée par décret du 19 mars 1963, qu'elles ne lui imposaient aucune
obligation qu'il ait méconnue en l'espèce ;

Cons. enfin que la société Condor-Flugdienst, dont la majeure partie de l'activité s'exerce en-dehors de l'espace
aérien français et n'a donc pas été affectée par le mouvement dont s'agit, ne s'est pas trouvée, en l'espèce, dans une
situation différente de celle de l'ensemble des usagers des aéroports ou des activités liées au transport aérien ; que le
préjudice  qu'elle  a  subi  ne  présente  pas  de  gravité  et  de  spécialité  suffisantes  pour  engager  à  son  égard  la
responsabilité de l'Etat en l'absence de faute ;

Cons. que de tout ce qui précède, il résulte que la société Condor-Flugdienst n'est pas fondée à soutenir que c'est à
tort  que,  par  le jugement attaqué,  lequel est  suffisamment  motivé,  le tribunal administratif  de Paris a  rejeté  sa
demande d'indemnité ; rejet.



Document 14     :     CE, 17 janvier 1986, Ville de Paris contre Duvinage  

Vu la requête enregistrée le 13 janvier  1984 au secrétariat  du Contentieux du Conseil d'Etat, présentée pour la
VILLE DE PARIS, représentée par le Maire de Paris et tendant à ce que le Conseil d'Etat : 

1°- annule le jugement n° 25921/4 en date du 16 novembre 1983 par lequel le tribunal administratif de Paris l'a
condamnée  à  verser  à  M.  DUVINAGE  la  somme  de  5  456  F  en  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé
l'immobilisation de son bateau à la suite de la grève des brigadiers-cantonniers des canaux municipaux qui s'est
déroulée du 29 mars au 19 avril 1982 ; 

2°- rejette la demande présentée par M. DUVINAGE devant le tribunal administratif de Paris ; 

3°- et le condamne à restituer l'indemnité qui lui a été versée, avec les intérêts à compter du jour du paiement ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que le bateau Sylvie, appartenant à M. DUVINAGE, a été immobilisé du 2
avril au 19 avril 1982 par suite d'une grève des brigadiers-cantonniers des canaux municipaux de la VILLE DE
PARIS, chargés de la manœuvre des douze écluses que comporte ce réseau fluvial et qui s'est déroulée du 29 mars
au 19 avril 1982 ; 

Considérant qu'il n'est plus soutenu en appel et qu'il n'est d'ailleurs pas établi que la VILLE DE PARIS qui a pris les
précautions nécessaires pour avertir le 26 mars 1982 les capitaines de bateaux de l'impossibilité dans laquelle ses
services  se  trouvaient  d'assurer  le  libre  passage  des  bateaux  aux  écluses  à  partir  du  29  mars,  en  raison  d'un
mouvement de grève de son personnel, a commis une faute en n'assurant pas néanmoins la continuité du service
public ; 

Considérant que dans les circonstances de l'espèce et compte tenu notamment de ce que le recours à la grève a été
exercé dans le respect  des lois et des décisions réglementaires qui fixent les modalités d'exercice de ce droit, le
préjudice qui en est  résulté  n'a  pas revêtu un caractère  anormal  ouvrant  droit  à réparation pour les  usagers  en
l'absence de toute faute ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la VILLE DE PARIS est fondée à demander l'annulation du jugement
attaqué par lequel le tribunal administratif de Paris l'a condamnée à payer à M. DUVINAGE une indemnité de 5 456
F ; que, par voie de conséquence, ce dernier n'est pas fondé à demander par la voie du recours incident la majoration
du montant de cette indemnité ;

Considérant que si la VILLE DE PARIS a, en exécution du jugement attaqué, versé à M. DUVINAGE la somme de
5 456 F dont elle se trouve dégagée par la présente décision, elle n'est pas fondée à demander au Conseil d'Etat la
condamnation de M. DUVINAGE à la réparation sous forme d'intérêts au taux légal du préjudice subi par elle du
fait du versement de ladite somme auquel elle était tenue en raison du caractère exécutoire du jugement ;

Document 15 : TA Paris, 24 mai 2016, Association La vie Dejean, req. n° 1425988

Vu la procédure suivante : 

Par une requête, enregistrée le 6 novembre 2014, et trois mémoires, enregistrés les 18 septembre 2015, 21 mars et 3
mai 2016, l'association la vie Dejean, représentée par Me Jeanson et Bazin, demande au tribunal dans le dernier état
de ses écritures : 

1°) d'annuler les décisions par lesquelles le maire de Paris et le préfet de police de Paris ont implicitement rejeté sa
demande préalable d'indemnisation ; 

2°) de condamner la ville de Paris et l'Etat à lui verser la somme de 20 000 euros en réparation du préjudice subi du
fait  de  la  rupture  d'égalité  devant  les  charges  publiques  et  de  leurs  carences  fautives  dans  leurs  missions  de
protection de la sécurité et de la tranquillité dans la rue Dejean et à ses alentours ; 

3°) de condamner la ville de Paris et l'Etat à lui verser la somme de 20 000 euros en réparation du préjudice subi du
fait de la rupture d'égalité devant les charges publiques et de leurs carences fautives dans leurs missions de gestion
des déchets et de maintien de la salubrité publique dans la rue Dejean et à ses alentours ; 

4°) de mettre à la charge de la ville de Paris et de l'Etat la somme de 5 000 euros en application de l'article L. 761-1
du code de justice administrative ; (...)

Considérant ce qui suit : 



1. Il résulte de l'instruction que l'association la vie Dejean a adressé, par courriers du 21 mars 2014 réceptionnés le
24 mars suivant, au préfet de police et à la ville de Paris une demande préalable d'indemnisation du préjudice qu'elle
estime  avoir  subi  du  fait  des  carences  fautives  de  ces  autorités  dans  l'exercice  de  leurs  missions  de  police
municipale.  La ville de Paris a répondu à l'association, par  deux courriers  des 18 juin et  11 juillet  2014, dans
lesquels elle a apporté des précisions sur sa compétence et les actions menées, et a, d'autre part, transmis la demande
de l'association requérante à la société Paris nord assurances services. Le 1er juillet 2014, cette société a opposé un
refus exprès à la demande de l'association la vie Dejean. Dès lors que tant les deux courriers de la ville de Paris que
la réponse de son assureur ne permettaient à la requérante de déterminer si la ville de Paris entendait dénier toute
responsabilité, ces réponses ne sauraient constituer une décision expresse de rejet au sens des dispositions de l'article
R. 421-3 du code de justice administrative. La ville de Paris, tout comme le préfet de police, doit donc être regardée
comme ayant opposé un refus implicite à la demande préalable d'indemnisation de l'association la vie Dejean. 

Sur la recevabilité de la requête : 

2. Si les statuts de l'association la vie Dejean prévoient que seul le conseil d'administration peut décider d'agir en
justice,  il  ressort  du  procès-verbal  de  la  réunion  du  11  janvier  2014  que  le  conseil  d'administration  de  cette
association a  décidé  de "  mener  une action juridique sous forme de  recours  indemnitaire  devant  les  tribunaux
administratifs pour atteindre les objectifs fixés par les statuts de la rue Dejean ". La fin de non-recevoir opposée par
le préfet de police et tirée de ce que l'association n'a pas qualité pour agir doit donc être écartée. 

Sur l'imputabilité : 

3. Aux termes de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales : " La police municipale a pour
objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment : / 1° Tout ce
qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le
nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, (...) l'interdiction (...) de rien jeter qui puisse endommager
les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ainsi que le soin de réprimer les dépôts, déversements, déjections,
projections de toute matière ou objet de nature à nuire, en quelque manière que ce soit, à la sûreté ou à la commodité
du passage ou à la propreté des voies susmentionnées ; / 2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique
telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux
d'assemblée publique, les attroupements,  les bruits, les troubles de voisinage, les rassemblements nocturnes qui
troublent le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique ; / 3° Le maintien du
bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés (...) ". 

4. Aux termes de l'article L. 2512-13 du code général des collectivités territoriales : " Dans la commune de Paris, le
préfet de police exerce les pouvoirs et attributions qui lui sont conférés par l'arrêté des consuls du 12 messidor an
VIII qui détermine les fonctions du préfet de police à Paris et par les textes qui l'ont modifié ainsi que par les articles
L. 2512-7, L. 2512-14 et L. 2512-17. / Toutefois, dans les conditions définies par le présent code et le code de la
santé publique, le maire de Paris est chargé de la police municipale en matière de salubrité sur la voie publique, des
bruits de voisinage ainsi que du maintien du bon ordre dans les foires et marchés. Les services correspondant à ces
missions sont mis à la disposition de la mairie de Paris par l'Etat. / (...) Pour l'application (...) du présent article, le
pouvoir de substitution conféré au représentant de l'Etat dans le département est exercé, à Paris, par le préfet de
police. ". 

Aux termes de l'article L. 2213-1 : " Le maire exerce la police de la circulation sur les routes nationales, les routes
départementales et les voies de communication à l'intérieur des agglomérations, sous réserve des pouvoirs dévolus
au représentant de l'Etat dans le département sur les routes à grande circulation. (...) ". Aux termes de l'article L.
2512-14 du même code : " Les pouvoirs conférés au maire par le premier alinéa de l'article L. 2213-1 et par les
articles L. 2213-2 à L. 2213-6 sont, à Paris, exercés par le maire de Paris sous réserve des dispositions ci-après. /
Pour les motifs d'ordre public ou liés à la sécurité des personnes et des biens ou pour assurer la protection du siège
des institutions de  la  République et  des  représentations diplomatiques,  le  préfet  de  police  détermine,  de  façon
permanente ou temporaire, des sites où il réglemente les conditions de circulation et de stationnement dans certaines
voies ou portions de voies, ou en réserve l'accès à certaines catégories d'usagers ou de véhicules ". Aux termes de
l'article L. 2512-13-1 du même code : " Le préfet de police et le maire de Paris animent la politique de prévention de
la délinquance et en coordonnent la mise en oeuvre à Paris dans les conditions prévues à la section 3 du chapitre II
du titre III du livre Ier du code de la sécurité intérieure. " 5. Il résulte de la combinaison des dispositions précitées
telles qu'interprétées par la jurisprudence (cf. CE 10 décembre 1986 n° 38021 aux tables ; CE 17 octobre 2011 n°
340291) qu'à Paris, les pouvoirs de police municipale sont partagés entre le préfet de police et le maire de Paris et
que le soin d'assurer la salubrité publique, la police de la circulation et de réprimer les atteintes à la tranquillité
publique en ce qui concerne les bruits de voisinage relève du pouvoir de police municipale du maire, alors que la
mission de réprimer les autres atteintes à la tranquillité, à la sûreté et à la sécurité publique appartient au préfet de
police. Ces dispositions, qui confèrent au préfet de police des compétences en matière de police municipale, n'ont



toutefois pas pour effet de substituer la responsabilité de l'Etat à celle de la ville de Paris dans le cas où celle-ci se
trouve engagée du fait des dommages causés par l'exercice de ces compétences. Les conclusions présentées contre
l'Etat  pour les dommages subis du fait de la carence du préfet  de police dans l'exercice des missions visant au
maintien de la sûreté, de la sécurité et de la tranquillité publique, par l'association requérante, qui a en tout état de
cause également demandé la condamnation de la ville de Paris sur le même fondement, doivent donc être rejetées
comme étant mal dirigées. 

6. En revanche, dès lors que l'article L. 2512-13 du code général des collectivités territoriales précité prévoit que le
préfet de police peut se substituer au maire en cas de défaillance de ce dernier dans l'exercice des missions de police
municipale  qui  lui  incombent,  l'association  requérante  est  également  fondée  à  présenter  des  conclusions
indemnitaires contre l'Etat en raison de la faute que le préfet de police aurait commise en s'abstenant d'exercer son
pouvoir de substitution. 

Sur la responsabilité : 

Sur les fautes : 

7. L'association requérante soutient, en premier lieu, que la responsabilité de la ville de Paris doit être engagée pour
la carence fautive du préfet de police dans l'exercice de ses missions de protection de la sécurité et de la tranquillité
publiques dans la rue Dejean et à ses alentours. 

8. En l'espèce, il résulte de l'instruction que les autorités de police ont engagé diverses actions sur le secteur Château
rouge – Goutte d'or, dont la mise en place à compter de 2002 d'un contrat de sécurité d'arrondissement, renouvelé en
2010. En application de la circulaire du ministre de l'intérieur du 30 juillet 2012, une zone de sécurité prioritaire a
été instituée afin  de répondre,  de façon plus ciblée,  aux problèmes structurels  de sécurité  et  de dégradation de
l'environnement du secteur  Barbès-Château rouge,  par  un dispositif  renforcé de pilotage et  de coordination des
différents services de police, de la justice et de la ville de Paris. Elle s'est traduite par la mise en place d'une cellule
de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure et d'un comité de coordination opérationnelle du
partenariat.  Dans  ce  cadre,  à  côté  des  partenariats  et  du  subventionnement  d'associations  intervenant  dans  le
domaine  de  la  prévention  de  la  délinquance,  l'action  du  préfet  de  police  s'articule  principalement  autour  de
l'occupation et la sécurisation par les services de police de la voie publique, d'une part, et d'opérations d'investigation
visant à démanteler les filières et les réseaux d'approvisionnement, d'autre part. Ainsi, outre des renforts ponctuels
fournis notamment par les compagnies républicaines de sécurité (CRS) et la gendarmerie mobile, la sécurité du
secteur  est  assurée,  depuis  juin  2014,  par  des  patrouilles  quotidiennes  composées  d'un  équipage  de  trois
fonctionnaires de police de 8h à 22h, d'un équipage spécialisé dans la lutte contre la vente à la sauvette de 10h à 18h,
d'un équipage dédié au contrôle routier de 12h à 14h et d'un équipage de nuit chargé de la lutte contre le racolage
public.  Le  secteur  est  également  soumis  à  un  dispositif  permanent  de  vidéo-surveillance.  Ainsi  qu'il  ressort
notamment des comptes rendus de la cellule de coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure de la
zone de sécurité prioritaire, les services de police procèdent à de nombreuses interpellations et saisies de denrées,
auxquelles s'ajoutent des verbalisations pour infractions aux règles d'utilisation du domaine public et des sanctions
administratives destinées à faire respecter les règlements relatifs au bruit et à la sécurité. L'ensemble de ces mesures
révèle que la rue Dejean et les rues adjacentes font l'objet d'une surveillance continue et d'une attention particulière
de la part du préfet de police et de la ville de Paris, dans la limite des pouvoirs qui relèvent de leurs compétences, la
définition de la réponse pénale et la mise en place de procédures judiciaires plus adaptées aux types d'infractions
constatées dans ce secteur incombant à l'autorité judiciaire. 

9. Si l'autorité de police ne saurait être tenue à une obligation de résultat et sans méconnaître la complexité de cette
problématique locale et de la coordination des différents services de l'Etat et de la ville de Paris, mais également les
difficultés auxquelles sont confrontées les forces de l'ordre, dont les effectifs sont au demeurant limités, compte tenu
des autres priorités de sécurité publique auxquelles les autorités publiques doivent faire face, il résulte cependant de
l'instruction que ces différentes actions, qui concernent l'ensemble de la zone de sécurité prioritaire, voire tout le 18e
arrondissement et non spécifiquement la rue Dejean et ses alentours, n'ont pas permis de faire cesser les graves
nuisances dont fait état l'association requérante. En effet, il ressort des très nombreuses photographies, vidéos et
attestations de riverains produites par l'association requérante mais également des diagnostics et documents émanant
des services du préfet de police et de la ville de Paris eux-mêmes, que, depuis les années 90, la chaussée et les
trottoirs de la rue Dejean et ses alentours sont exposés quotidiennement à des incivilités et des actes de délinquance
résultant en particulier de la présence de nombreux vendeurs à la sauvette, qui encombrent le passage, privent les
riverains  du libre  accès  à  leur  immeuble et  abandonnent  une grande quantité  de  déchets  sur  la  voie publique.
L'existence de ce " marché ", qui ne fait l'objet d'aucune autorisation, mais aussi la présence de prostituées, de
proxénètes et de toxicomanes sont sources de graves nuisances, en particulier sonores, pour le voisinage, d'atteintes
à la libre circulation des piétons, à la salubrité publique, mais également à la sécurité des personnes et des biens, les
documents produits dans le cadre de l'instance faisant état d'agressions, de rixes et de trafics illégaux de toute nature.



10. Alors que la dégradation de la rue Dejean et de ses alentours perdure ainsi depuis vingt ans, le préfet de police
n'établit ni même n'allègue avoir épuisé les mesures concrètes susceptibles de rétablir l'ordre public dans ce secteur,
telles que par exemple la restauration de la circulation routière dans cette voie, l'occupation de l'espace public par
d'autres activités, la réglementation de ce marché informel à l'image du carré des bifins à la Porte Montmartre, ou
encore une présence policière renforcée et permanente dans ce secteur précis, et non uniquement des patrouilles, pas
plus qu'il ne fait état des raisons qui feraient obstacle à leur mise en oeuvre. 

11. Compte tenu de l'importance des troubles à l'ordre public dans ce secteur bien délimité, de leur caractère visible
et prévisible, de leur persistance et leur aggravation depuis plus de vingt ans et de l'incapacité de l'autorité de police
à les réduire de manière significative par les mesures adoptées jusqu'à présent, lesquelles s'avèrent insuffisantes au
regard de l'importance de ces troubles, l'association requérante est fondée à soutenir que le préfet de police a commis
une faute de nature à engager la responsabilité de la ville de Paris. 

12. L'association requérante soutient, en second lieu, que la responsabilité de la ville de Paris doit être engagée pour
carence fautive dans l'exercice de ses missions de gestion des déchets et de maintien de la salubrité publique dans la
rue Dejean et à ses alentours. 

13. Il  résulte de l'instruction que la ville de Paris a renforcé les actions de nettoyage dans la rue Dejean et ses
alentours. En effet, le secteur Barbès-Château rouge est le seul à être balayé quatre fois par jour toute la semaine de
6h30 à 19h30 (19h00 le dimanche). Ce balayage est toutefois suspendu le samedi après 16h, depuis l'agression d'un
agent de la ville. Il est également constant que le passage d'une laveuse de chaussée est assurée une fois par semaine,
celui  d'une laveuse de trottoirs 2 à  3 fois par  semaine, qui n'intervient  toutefois  que le matin,  compte tenu de
l'affuence dans ce passage le reste de la journée. Soixante-dix heures par semaine, une benne à ordures ménagères
sillonne le secteur, en complément du ramassage des ordures qui est réalisé selon la même fréquence que dans le
reste de Paris, et permet aux agents de la préfecture de police d'y déposer les objets et déchets qu'ils saisissent.
Depuis  2013,  sont  également  organisées  des  inspections  quotidiennes  ainsi  que  des  opérations  conjointes  des
services d'inspection de la ville de Paris et de la préfecture de police. Malgré les moyens supplémentaires affectés à
ce secteur, il résulte néanmoins de l'instruction que les riverains de la rue Dejean subissent quotidiennement des
nuisances résultant de la présence quasi permanente de déchets et débris divers sur la chaussée et les trottoirs et que
la ville  de Paris dispose encore  d'une grande latitude pour augmenter  la  fréquence  des différents  dispositifs  de
nettoyage, en particulier le soir, afin d'assurer la propreté d'un secteur particulièrement fréquenté et plus exposé que
d'autres à l'accumulation de déchets, ainsi qu'il a été dit au point 9. L'association La vie Dejean est donc fondée à
demander la condamnation de la ville pour faute dans l'exercice de ses missions de maintien de la salubrité publique
et de gestion des déchets. 

14. Si l'association requérante soutient que le préfet de police aurait dû exercer le pouvoir de substitution dont il
dispose en vertu de l'article L. 2512-13 du code général des collectivités territoriales, il ne résulte pas de l'instruction
qu'une faute lourde puisse être reprochée à l'Etat compte tenu des mesures déjà mises en oeuvre par la ville de Paris
et quand bien même celles-ci ne seraient pas encore suffisantes pour mettre fin à l'état de saleté permanent de cette
voie. 

Sur le préjudice : 

15. Il résulte de l'instruction que les agressions et menaces dont ont fait l'objet les membres de l'association la vie
Dejean ainsi que les graves nuisances mentionnées au point 9 qui perdurent dans la rue Dejean et ses alentours
excèdent  celles  que  peuvent  être  appelés  à  supporter  les  riverains  d'une  voie  très  fréquentée  et  sont  donc
constitutives d'un préjudice particulièrement grave dont l'association requérante est fondée à demander la réparation.
Il sera fait une juste appréciation du préjudice moral subi par l'association la vie Dejean en condamnant la ville de
Paris à lui verser les sommes de 2 000 euros et 1000 euros en réparation du préjudice résultant respectivement de la
faute commise par le préfet de police dans l'exercice de sa mission de sécurité et par la ville de Paris dans l'exercice
de ses missions de maintien de la salubrité publique et de gestion des déchets.


